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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Le Conseil fédéral a proposé au parlement, ainsi que l'avaient demandé deux motions
adoptées par les Chambres en 1989, une aide financière destinée aux infrastructures
techniques et touristiques du Musée en plein air de Ballenberg (BE) d'une somme de
CHF 7 millions. Cette institution, dont le but est de sauvegarder et d'entretenir la
construction, l'habitat et la culture des zones rurales, a vu croître de façon importante
le nombre des objets exposés. Le besoin d'installations adéquates a, de la sorte,
dépassé les possibilités de la fondation et l'a poussée à s'endetter. L'aide de la
Confédération serait donc consacrée, d'une part, à rembourser les dettes et, d'autre
part, à poursuivre cette phase de développement. Députés et sénateurs acceptèrent ce
projet à l'unanimité. 1

ANDERES
DATUM: 04.10.1990
SERGE TERRIBILINI

L'attitude conciliante adoptée en 1996 par les cantons de montagne à l'égard de la
Convention alpine a permis une rapide avancée du processus de ratification de cet
accord. Réunis à la fin du mois de mars dans le cadre du groupe de travail paritaire
Confédération-cantons alpins, les représentants des deux parties ont oeuvré
conjointement à la finalisation du message relatif à la convention ainsi qu'à ses cinq
protocoles d'application: "aménagement du territoire et développement durable",
"agriculture de montagne", "protection de la nature et entretien des paysages", "forêts
de montagne" et "tourisme". Après avoir été formellement approuvé par la majorité des
exécutifs des cantons alpins à l'occasion d'une conférence qui se tint en mai à Sarnen
(OW), le message sur la Convention alpine et sur ses protocoles additionnels a été
transmis aux Chambres fédérales au début du mois de septembre. Conformément aux
grands principes énoncés à Arosa (GR) en 1996, ce document mentionne à maintes
reprises la volonté du Conseil fédéral de tenir compte de façon équilibrée tant de la
protection de l'espace alpin que de son exploitation par les populations résidantes lors
de la mise en oeuvre de l'accord. Par ailleurs, le message précise que l'application de la
convention et de ses cinq protocoles sectoriels ne nécessitera la modification d'aucune
loi ou ordonnance en vigueur à l'échelon national, les bases juridiques helvétiques
satisfaisant d'ores et déjà à l'ensemble des exigences imposées par le traité. Enfin, les
autorités fédérales ont tenu à souligner que la ratification de la convention par la Suisse
n'entraînera aucun transfert de compétences entre la Confédération et les cantons
concernés qui, au demeurant, seront responsables de son exécution dans une très
large mesure. Hormis ces considérations d'ordre général en l'absence desquelles les
cantons alpins auraient refusé d'apporter leur soutien à cet accord, le message du
Conseil fédéral rappelle que ce traité vise à conserver de manière durable les multiples
fonctions de l'espace alpin en tant que cadre de vie, espace naturel à protéger et zone
économique. Au vu de la généralité des dispositions consacrées par la convention, cinq
protocoles sectoriels ont été conclus par les parties contractantes dans les domaines
énoncés ci-dessus. Trois protocoles additionnels relatifs aux transports, à la protection
des sols et à l'énergie sont par ailleurs en cours de négociations. 2

ANDERES
DATUM: 11.09.1997
LIONEL EPERON

Sous la responsabilité de l'Académie suisse des sciences naturelles (ASSN) et de
l'Institut de botanique de l'Université de Bâle, la Suisse coordonnera au niveau mondial
les recherches d'un nouveau réseau de scientifiques qui étudient la diversité
biologique dans les régions de montagne. L'objectif est de mettre sur pied un réseau
planétaire de spécialistes de la richesse biologique en zones de hautes altitudes. 3

ANDERES
DATUM: 12.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Au mois d'août, Pro Natura a fait savoir son intention de mettre un deuxième Parc
national sur pied pour 2010. L'association a démarré la campagne de promotion en
écrivant à toutes les communes pour les inviter à examiner dans quelle mesure l'idée
pourrait être concrétisée sur leur territoire. Une somme d'un million de francs a été
promise à la région qui contribuera à la réalisation du parc. Les exigences étaient que le
projet s'appuie sur un paysage intact et caractéristique, qu'il soit d'au moins 100 km2
de superficie protégée dont deux tiers de façon rigoureuses et qu'un quart (25km2) soit

ANDERES
DATUM: 13.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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situé en dessous de 1800 d'altitude. Le projet devait aussi avoir le soutien de la
population. La campagne de Pro Natura a obtenu un vif succès, plus de 90 communes
sur les 3000 qui ont été consultées ont fait part de leur intérêt soit à accueillir un parc
soit à soutenir sa création. L'association a retenu trois projets: le Haut Val de Bagnes
(VS), Rheinwaldhorn (GR/TI) et Vallemaggia (TI). Cependant comme l'échéance est le 1er
août 2001, d'autres communes pourront présenter ou concrétiser un projet susceptible
d'entrer dans la catégorie des parcs nationaux ou des grandes réserves naturelles. 4

A la date d’échéance du concours pour la création d’un second Parc national, six
régions se sont présentées comme candidates. Le Cervin (VS), les Muverans (VS/VD) et
le Maderanertal (UR) sont venus s’ajouter aux trois dossiers initiaux. Toutefois pour
connaître les contours clairs du nouveau parc, il faudra attendre la révision de la loi
fédérale sur la protection de la nature, qui jusqu’alors ne pipait mot des parcs
nationaux. C’est elle qui fixera les critères requis. En attendant, les divers promoteurs
ont chacun lancé leur étude de faisabilité. Conformément au projet de loi, le DETEC
prépare également les catégories de parc régional et de domaine sauvage. Ces derniers
existent déjà sous différentes formes dans quelques cantons. 5

ANDERES
DATUM: 20.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a adopté la révision de l’ordonnance sur les bas-marais et de celle
sur les sites marécageux, afin d’y inscrire et protéger le bas-marais de Mederlouwenen
et le site marécageux du Grimsel (BE). La limite de la zone protégée de Mederlouwenen
n’a pas été touchée. Situé plus bas que ce dernier, le périmètre du Grimsel a été réduit
de 5%, afin de permettre aux Forces motrices de l’Oberhasli (KWO) d’améliorer et
développer les installations de production d’énergie en hiver. Les KWO prévoient
d’augmenter le volume de stockage du lac en rehaussant le barrage de 23 mètres. La
révision des ordonnances contient également plusieurs petits changements de
périmètres d’autres sites marécageux. 6

ANDERES
DATUM: 25.02.2004
PHILIPPE BERCLAZ

L’UNESCO a décidé d’inscrire les villes de la Chaux-de-Fonds et du Locle (NE) sur la
liste du Patrimoine mondial pour la valeur culturelle de l’urbanisme horloger des deux
villes. Il s’agit du dixième site suisse à obtenir cette reconnaissance internationale. Le
comité du Patrimoine mondial a par contre refusé d’y inscrire l’œuvre de Le Corbusier,
projet transnational proposant de regrouper une trentaine d’œuvres de l’architecte,
disséminées en Allemagne, Argentine, Belgique, France, Japon et Suisse, en une seule
entrée sur la liste de l’UNESCO. L’Office fédéral de la culture a communiqué qu’il
étudiait l’opportunité de réviser ce dossier. Il a par ailleurs annoncé le renoncement à
présenter une demande de reconnaissance de biosphère pour la région du Gothard,
telle que proposée l’année précédente par la Fondation suisse pour le paysage. 7

ANDERES
DATUM: 30.06.2009
NICOLAS FREYMOND

Le val Calanca hébergera le seizième parc naturel régional, mais le premier parc
naturel de Suisse italienne. Le parc s'étendra sur les territoires des communes de
Buseno, de Calanca, de Rossa et partiellement sur la commune de Mesocco. Le projet
de parc a vu le jour suite au rejet de la votation communale sur le parc national Adula.
L'OFEV a déjà octroyé au projet le statut de candidat permettant de développer les
offres et projets dans les domaines du paysage, de la protection de la nature et du
tourisme. Il soutiendra financièrement la création du parc. En parallèle, il a renouvelé le
label du parc naturel régional de Thal et du parc périurbain de Zurich Sihlwald pour une
période de dix ans. 8

ANDERES
DATUM: 15.07.2019
DIANE PORCELLANA
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Naturgefahren

En collaboration avec l'Institut de recherche Kurt-Bösch de Bramois (VS), le Centre de
recherche sur l'environnement alpin (Crealp) de Sion et l'Institut fédéral de recherche
sur la forêt, la neige et le paysage, les autorités valaisannes ont décidé de créer le
Centre alpin universitaire pour les dangers naturels (Cadana). Situé à Sion, cet
établissement aura pour tâche de dispenser une formation continue à des non-
universitaires afin de mieux coordonner la prévention et la recherche en la matière. 9

ANDERES
DATUM: 18.04.1997
LIONEL EPERON

Pour la première fois, des formations militaires suisses et françaises ont accompli un
exercice commun de lutte contre les catastrophes naturelles destiné à développer la
coopération et la coordination transfrontalières. Le scénario envisagé à cette occasion
a porté sur un séisme dans la région d'Annecy nécessitant des actions dans les
domaines du sauvetage de personnes ensevelies et de la protection face à la montée
des eaux du Rhône. Quelque 500 militaires helvétiques ont été engagés dans cet
exercice. 10

ANDERES
DATUM: 03.07.1997
LIONEL EPERON

Au printemps, des inondations tout aussi singulières se sont produites, noyant des
régions entières du Plateau, la zone entre Thoune (BE) et Berne et les rives du Rhin en
particulier. Ces inondations ont essentiellement touché la Suisse alémanique. En outre,
les grands lacs suisses ont atteint des niveaux alarmants. La montée exceptionnelle des
eaux s’est expliquée par les fortes pluies qui se sont produites, cumulées à la fonte des
neiges. Les terrains déjà très humides ont été incapables d’absorber toutes les
nouvelles précipitations. Dans la seule région de Thoune, 400 habitations ont été
touchées par la catastrophe qui s’est soldée par quelque 20 millions de francs de
dégâts. 11

ANDERES
DATUM: 21.05.1999
LAURE DUPRAZ

La grande Chambre a transmis un postulat Kühne (pdc, SG) invitant le Conseil fédéral à
prendre, en collaboration avec les cantons de Glaris, Schwyz, Saint-Gall et Zurich, les
mesures ciblées afin que le bassin de la Linth soit à nouveau à l'abri des inondations. Il
demande d'assainir et de renforcer les digues, d'éliminer les déficiences dues aux
ouvrages militaires, de mandater une expertise hydrologique pour déterminer les
causes de la crue et les risques futurs, et finalement de mettre en œuvre un concept de
sécurité à long terme. Le National a également transmis un postulat Raggenbass (pdc,
TG) invitant l’exécutif à établir un rapport en coordination avec les riverains du lac de
Constance (Allemagne, Länder allemands, Autriche, Voralberg et cantons concernés),
qui indique si la régulation du niveau du lac permet de se protéger contre des crues
extrêmes. Le rapport devra également déterminer les effets d'une régulation optimale
du niveau du lac sur la nature ainsi que sur les dégâts potentiels et effectifs des crues
(Po. 99.3364). 12

ANDERES
DATUM: 08.10.1999
LAURE DUPRAZ

En fin d’année, un ouragan dévastateur du nom de «Lothar» a déferlé sur la Suisse et
une partie de l’Europe, et coûté la vie à treize personnes dans le pays. La tempête a
détruit des millions d’arbres dans les forêts suisses, obstruant les réseaux routiers et
ferroviaires. En outre, des centaines de poteaux électriques ont été endommagés,
privant d’électricité de nombreux habitants. La quantité d’arbres abattus dans le pays a
été estimée à 8,4 millions de mètres cubes, selon les premières évaluations de l’OFEFP.
Les cantons du Plateau, de la Suisse centrale et du Jura ont subi de gros dommages. Le
canton de Berne a été le plus touché avec 3,3 millions de mètres cubes de bois
arrachés, suivi de Fribourg avec un million, de Lucerne avec 800 000 et d’Argovie avec
750 000 mètres cubes. Dans le canton de Nidwald, un dixième de la surface forestière a
été abattu. 13

ANDERES
DATUM: 28.12.1999
LAURE DUPRAZ

En décembre, une conduite d'eau Nendaz-Condémines du complexe du barrage
Cleuson-Dixence (VS) s'est rompue dans la région de la Peroua sur Nendaz. 50 000 m3
d'eau se sont rués dans la fissure d'eau de 9 mètres. Les flots d'eau et de boue en
résultant ont emporté plusieurs habitations à Fey. Trois personnes ont perdu la vie. 14

ANDERES
DATUM: 14.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Die Schweiz wurde im August von den heftigsten Unwettern seit 2 Jahren heimgesucht.
Besonders betroffen waren die Kantone Aargau, Jura und Waadt, aber auch die Kantone
Bern, Baselland, Zürich sowie die Zentral- und Ostschweiz litten unter dem
Hochwasser. Dabei wurden mindestens 8 Menschen verletzt und mehrere hundert
Personen mussten evakuiert werden. 15

ANDERES
DATUM: 10.08.2007
ANDREA MOSIMANN

Im Mai gab das BAFU bekannt, dass die Kartierung der Naturgefahren in
Siedlungsgebieten praktisch abgeschlossen sei. Ferner wird seit dem Sommer die Lage
aller Naturgefahren auf dem neuen eidgenössischen Portal www.naturgefahren.ch in
einheitlicher Form dargestellt. Im Falle von Warnungen zu drohenden Naturgefahren
werden Radio und Fernsehen in Zukunft auf diese Seite verweisen. Dort sind die
Informationen, die ebenfalls für Sehbehinderte abrufbar sind, in den drei
Landessprachen Deutsch, Italienisch und Französisch aufbereitet. 16

ANDERES
DATUM: 26.05.2014
MARLÈNE GERBER

Le glacier du Trift a perdu une partie de sa langue, environ 150'000 mètres cubes de
glace. Avec le réchauffement des températures, la zone de contact entre la glace et la
roche a peu à peu fondu. Sans assise, la glace s'est détachée. Il n'y a eu aucune victime
et les habitants ont pu rejoindre leur domicile quelques heures plus tard. D'après le
Réseau suisse des observations glacières (GLAMOS), le glacier a reculé d'un kilomètre
depuis 1850. 17

ANDERES
DATUM: 10.09.2017
DIANE PORCELLANA

La stratégie «Gestion des risques liés aux dangers naturels», actualisée par la
plateforme nationale PLANAT pour la protection contre les dangers naturels en Suisse, a
été portée à la connaissance du Conseil fédéral. Elle fait suite à la stratégie de 2004
«Sécurité contre les dangers naturels». La stratégie définit comme objectifs la capacité
de résister, de se rétablir et de s'adapter aux risques liés aux dangers naturels. Elle
expose également les priorités et les principes à suivre pour protéger la population, les
biens et la capacité économique de la Suisse contre la menace des forces de la nature.
Elle s'adresse aux acteurs influençant, par leurs activités ou leurs décisions, la gestion
des risques liés aux dangers naturels. 18

ANDERES
DATUM: 05.07.2018
DIANE PORCELLANA

Une masse rocheuse, de trois millions de mètres cubes, s'est détachée de la paroi du
Piz Cengalo en août 2017. La coulée de boue qui s'en est suivie, n'a pas épargné le
village de Bondo.  Le risque, suite à des chutes de pierres répétées lors des années
précédentes, était connu par le service sismologique suisse. Un an après, huit
personnes sont toujours portées disparues et les dégâts sont estimés à 41 millions de
francs. Depuis la catastrophe, le système d'alarme a été amélioré et un plan d'urgence a
été instauré. La police cantonale grisonne a ouvert une enquête pour déterminer si le
risque avait suffisamment été thématisé par les autorités de Bregaglia. Elle vient de
transmettre son dossier au ministère public des Grisons. 19

ANDERES
DATUM: 23.08.2018
DIANE PORCELLANA

Plusieurs avalanches ou coulées de neige ont marqué les esprits durant l'hiver 2018-
2019. Le 10 janvier 2019, une avalanche de 300 mètres a enseveli plusieurs véhicules et
a pénétré dans le restaurant de l'Hôtel Säntis, dans la station de Schwägalp (AR). Trois
personnes ont été légèrement blessées. Le 15 janvier, les soldats de l'armée suisse
présents à Davos (GR) pour le WEF ont été surpris par une coulée de neige. Déclenchée
volontairement, elle est descendue plus bas que prévu. Les militaires ont pu se réfugier
à temps, il n'y a pas eu de blessé. Un mois plus tard, le 19 février 2019, une avalanche a
fini sa trajectoire sur le domaine skiable de Crans-Montana (VS). Les secours ont réussi
à extraire les personnes ensevelies, mais un jeune patrouilleur français a succombé par
la suite à ses blessures. 20

ANDERES
DATUM: 19.02.2019
DIANE PORCELLANA
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Gewässerschutz

Les participants à un colloque organisé à l'EPFZ par l'Institut fédéral pour
l'aménagement, l'épuration et la protection des eaux ont tiré un bilan positif de
l'interdiction des phosphates dans les poudres à lessive décrétée en 1986. En
participant pour une part importante à la réduction d'un tiers des quantités de
phosphore mesurées dans les cours d'eau en l'espace de vingt ans, cette prescription a
ainsi permis d'améliorer notablement la qualité des eaux d'une dizaine de lacs. 21

ANDERES
DATUM: 11.09.1996
LIONEL EPERON

Sur préavis favorable du gouvernement, le Conseil national a adopté tacitement un
postulat Walter (udc, TG) chargeant le Conseil fédéral d’élaborer une stratégie de l’eau
dans la perspective de la raréfaction de cette ressource induite par le réchauffement
climatique. Le gouvernement doit notamment prendre en compte les besoins
spécifiques des diverses catégories d’utilisateurs (ménages, agriculture, production
d’énergie et industrie) et proposer des règles afin de garantir une juste pesée des
intérêts (économiques, paysagers, etc.). 22

ANDERES
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND

Das revidierte, 2011 in Kraft getretene Gewässerschutzgesetz beauftragte die Kantone,
bis Ende 2018 entlang von Gewässern Gebiete zum Gewässer- und Hochwasserschutz,
den sog. Gewässerraum, festzulegen. In Zusammenarbeit mit der Bau-, Planungs- und
Umweltdirektorenkonferenz (BPUK) sowie der Konferenz der kantonalen
Landwirtschaftsdirektoren (LDK) erarbeiteten die zuständigen Bundesämter daraufhin
zwei Merkblätter, die eine einheitliche Umsetzung in den Kantonen ermöglichen sowie
offene Fragen und Probleme klären sollen. Während das Merkblatt zum "dicht
überbauten Gebiet" bereits 2013 beschlossen wurde, präsentierte das BAFU im Mai
2014 nun das Merkblatt "Gewässerraum und Landwirtschaft". Dieses veranschaulicht
unter anderem die Festlegung des Gewässerraumes bei unterschiedlicher Breite der
Gewässer, Möglichkeiten der extensiven Bewirtschaftung im Gewässerraum sowie die
Harmonisierung der Abstandsvorschriften im Falle der extensiven Nutzung. Betreffend
Fruchtfolgeflächen berücksichtigt das Merkblatt die Version des Bundesrates und des
ARE, wonach im Gewässerraum liegende Böden mit Fruchtfolgeflächen-Qualität separat
ausgewiesen werden sollen. Diese dürften im Krisenfall vorübergehend intensiv
bewirtschaftet werden. 23

ANDERES
DATUM: 20.05.2014
MARLÈNE GERBER

Seit 2014 existiert eine standardisierte Norm für einen sogenannten Wasser-
Fussabdruck, bei dessen Entwicklung die Schweiz als zentraler Akteur beteiligt war. Die
neue ISO-Norm, die im Juli an der Weltwasserwoche in Stockholm vorgestellt wurde,
bemisst den direkten und indirekten Wasserverbrauch von Produzentinnen und
Konsumenten und soll unter anderem die durch die Wassernutzung entstandene
Beeinflussung der Umwelt quantifizieren sowie ein effizienteres Wassermanagement
ermöglichen. 24

ANDERES
DATUM: 01.09.2014
MARLÈNE GERBER

L'Office fédéral de l'environnement (OFEV), l'Office fédéral de météorologie et de
climatologie (MétéoSuisse) ainsi que l'Académie suisse des sciences naturelles (SCNAT)
ont signé des accords pour un monitoring des glaciers suisses. Ainsi, la surveillance de
105 glaciers est assurée à long terme. Les données récoltées par le Réseau des
observations glaciaires (GLAMOS) et divers partenaires, permettant de mesurer les
variations de longueur des glaciers, le bilan de masse des glaciers, les changements de
volume, la surface des glaciers, la vitesse d'écoulement des glaces et la température de
la glace seront accessibles sur un portail internet public dédié aux glaciers. Les coûts
annuels estimés pour le monitoring sont de 406'000 francs et seront supportés par les
différents partenaires. 25

ANDERES
DATUM: 26.11.2015
DIANE PORCELLANA
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Luftreinhaltung

Les quelque vingt Etats-membres de la Commission économique pour l'Europe des
Nations Unies (ECE) se sont réunis mi-février à Genève afin de débattre des problèmes
rattachés à la pollution de l'air. A cette occasion, un bilan favorable des effets déployés
par la Convention de Genève de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance ainsi que par ses protocoles a pu être dressé en ce qui concerne la
lutte contre le dioxyde de soufre (SO2), puisque les émissions de ce composé chimique
ont diminué de 48% depuis 1980. En revanche, aucune baisse significative de dioxyde
d'azote (NOx) n'a pu être constatée. Cette réunion aura également permis à l'ECE de
présenter les résultats de plusieurs enquêtes récentes sur la mortalité induite par des
maladies intimement liées à la pollution de l'air. A ce titre, le DFTCE devait d'ailleurs
présenter dans le courant du mois de mai une étude fort controversée sur les coûts
externes du trafic motorisé. D'après les conclusions de cette expertise, la pollution de
l'air imputable à la route serait à l'origine de la mort prématurée de plus de 2000
personnes ainsi que de dizaines de milliers de cas de bronchite par année pour un
montant global de CHF1.6 milliard en frais de santé. 26

ANDERES
DATUM: 31.12.1996
LIONEL EPERON

En collaboration avec l'industrie chimique bâloise, l'OFEFP a mené un projet pilote en
vue de l'établissement éventuel d'un registre national des émissions polluantes. A
cette fin, les émissions et les quantités de déchets résultant de la transformation de
cinq substances polluantes ont été mesurées dans 17 usines chimiques. Mentionnés
dans l'Agenda 21 de la Conférence de Rio, ces registres offrent un panorama des
charges polluantes dans l'espace et le temps et permettent en outre de directement
mesurer les réductions d'émissions ou de quantités de déchets qui peuvent
éventuellement advenir. Au terme du projet, les représentants de l'industrie chimique
n'ont pas rejeté a priori l'établissement d'un tel document à l'échelon national. Ils ont
néanmoins redouté que celui-ci soit suivi par des prescriptions étatiques
supplémentaires en matière de protection de l'environnement. 27

ANDERES
DATUM: 15.05.1997
LIONEL EPERON

In der Sommersession gab der Ständerat der Motion Jenny (svp, GL) statt, welche
fordert, alle Dieselmotoren bis 2010 mit den besten verfügbaren Technologien zur
Minderung der Emissionen von Feinstaub und Stickoxiden auszurüsten. Der Nationalrat
stimmte der Motion in der Herbstsession in geänderter Form zu. Gemäss dem neuen
Wortlaut soll das Ziel EU-kompatibel und mit praxistauglichen Übergangsvorschriften
und Anreizsystemen bis zum Jahr 2013 realisiert werden. Der Ständerat wird sich daher
2008 nochmals mit dem Vorstoss befassen müssen. 28

ANDERES
DATUM: 06.12.2007
ANDREA MOSIMANN

Le Conseil des Etats a approuvé la motion Jenny (udc, GL) telle que modifiée par le
Conseil national l’année précédente. Il a ainsi transmis au Conseil fédéral le mandat de
veiller à ce que, d’ici à 2013, tous les moteurs diesels soient équipés des meilleures
technologies disponibles pour réduire les émissions de poussières fines et d’oxyde
d’azote. Le dispositif retenu devra en outre être compatible avec les prescriptions
européennes en la matière. 29

ANDERES
DATUM: 12.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a refusé d’introduire une étiquette indiquant les émissions de CO2
générées par la production et le transport des denrées alimentaires non
transformées. La chambre basse a rejeté, par 74 voix contre 69, une initiative
parlementaire Pierre Kohler (pdc, JU) visant à réviser la loi fédérale sur la protection de
l’environnement en ce sens. 30

ANDERES
DATUM: 13.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Basierend auf jüngsten Forschungsergebnissen zu den Auswirkungen der
Feinstaubbelastung auf die Gesundheit empfahl die Eidgenössische Kommission für
Lufthygiene (EKL) im März die Einführung eines Grenzwertes für kleine
Feinstaubpartikel. Während die aktuelle Luftreinhalteverordnung einen
Immissionsgrenzwert für grössere Feinstaubpartikel enthält, fehlt ein solcher für
kleinere Partikel. Hier solle die Schweiz den Richtwert der Weltgesundheitsorganisation
übernehmen, so die Forderung der EKL. Um den Grenzwert einzuhalten, müssten
zusätzliche Massnahmen getroffen werden, namentlich auch bei den Holzfeuerungen. 31

ANDERES
DATUM: 19.03.2014
MARLÈNE GERBER
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Allgemeiner Umweltschutz

Ces idées se sont, d'autre part, matérialisées dans un projet pionnier de création, dans
le canton de Lucerne, d'un parc de l'environnement nommé «Lunova»(Zentrum für
umweltorientierte Dienstleistungs- und Gewerbebetriebe). Ce centre doit viser à
soutenir une production orientée écologiquement et comprend informations, cours,
recherches et applications effectués dans le but de développer des technologies et des
procédures de production respectueuses de l'environnement. 32

ANDERES
DATUM: 22.01.1990
SERGE TERRIBILINI

Le gouvernement a donné son aval à une taxe d'élimination sur les réfrigérateurs
proposée par l'Association suisse des fabricants et fournisseurs d'appareils
électroniques. D'un montants de 67 CHF et perçue lors de la remise de l'appareil, elle
doit permettre la récupération des CFC contenus dans le liquide de refroidissement et
la mousse isolante, les matières premières restantes devant ensuite être retraitées. Ce
système, soutenu par l’OFEFP et géré par la Fondation pour la gestion et la
récupération des déchets, a été introduit le 1er janvier 1992. 33

ANDERES
DATUM: 05.11.1991
SERGE TERRIBILINI

In seiner Antwort auf die Motion der nationalrätlichen Kommission für Umwelt,
Raumplanung und Energie, welche ein Konzept und einen genauen Zeitplan für die
Umsetzung der am Erdgipfel in Rio (UNCED) formulierten Ziele verlangte, verwies der
Bundesrat unter anderem auf die Bildung eines neuen interdepartementalen
Ausschusses auf Direktorenebene. Ferner wurde eine interdepartementale
Koordinationsgruppe, zusammengesetzt aus Vertreterinnen und Vertretern aller
interessierten Bundesämter, gegründet, die diesen Ausschuss unterstützt. Ziel ist die
Ausarbeitung eines nationalen Aktionsplanes zur Umsetzung der an der Konferenz von
Rio vorgelegten «Agenda 21». Der Bundesrat wies im übrigen auf die bereits
verabschiedeten sektoriellen Programme in den Bereichen Energie und
Luftverschmutzung (Energie 2000, Luftreinhaltekonzept) hin, welche einen
wesentlichen Beitrag zur Erfüllung der schweizerischen Verpflichtungen leisten. 34

ANDERES
DATUM: 08.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Après la Chambre du peuple en 1996, le Conseil des Etats a à son tour pris acte du
rapport du gouvernement sur l'opportunité de réviser le Code pénal en vue de
renforcer la protection de l'environnement. 35

ANDERES
DATUM: 20.03.1997
LIONEL EPERON

Adoptée par les Chambres fédérales en 1995, la révision de la loi sur la protection de
l'environnement (LPE) est entrée en vigueur au 1er juillet de l'année sous revue. L'une
des principales innovations consacrées par la nouvelle LPE - à savoir l'instauration
d'une taxe incitative sur les composés organiques volatils (COV) - ne sera toutefois
effective qu'à partir du 1er janvier 1999, en raison des critiques émises à l'encontre du
projet d'ordonnance d'exécution y relatif. Portant sur l'opportunité même de prélever
une taxe sur ces composés chimiques ainsi que sur les modalités de redistribution du
produit qui pourrait ainsi être dégagé, les attaques des milieux industriels contre le
projet des autorités fédérales ont été relayées à l'échelon parlementaire via le dépôt
d'un postulat Baumann (udc, TG). Cosigné par 100 députés, ce texte a en effet invité le
gouvernement à reporter l'entrée en vigueur de l'ordonnance sur les COV ainsi que le
prélèvement de la taxe, jusqu'à ce que l'économie suisse connaisse une reprise durable
qui lui permette de supporter ces nouvelles charges. Face à cette pression des milieux
économiques et politiques, le Conseil fédéral a alors renoncé à son intention première
qui était d'actionner cet instrument incitatif dès le 1er janvier 1998, préférant en
différer d'une année l'introduction. Vivement condamnée par les organisations de
protection de l'environnement, cette décision n'a pas davantage répondu aux attentes
du député Baumann. Ce dernier a en effet mis en doute que, dans l'intervalle d'une
année, la conjoncture puisse s'améliorer suffisamment pour que les milieux industriels
suisses soient à même de supporter cette ponction supplémentaire. 36

ANDERES
DATUM: 22.05.1997
LIONEL EPERON
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L'OFEFP a annoncé en juin le lancement d'un programme pluriannuel dont l'objectif est
de soutenir financièrement des projets axés sur la notion de développement durable.
Une enveloppe de quelque 400'000 francs a été allouée pour cette action. 37

ANDERES
DATUM: 26.06.1997
LIONEL EPERON

Der Bundesrat beantragte dem Parlament für die Weiterfinanzierung der
internationalen Umweltpolitik einen Rahmenkredit von 109,77 Mio CHF Damit kann die
Schweiz ihren Beitrag leisten zur Wiederauffüllung des Globalen Umweltfonds (GEF) und
des multilateralen Ozonfonds sowie an spezifische Fonds im Rahmen der
Klimakonvention. Der GEF stellt das wichtigste globale Finanzierungsinstrument für die
Umsetzung der Konventionen und Protokolle im Umweltbereich dar. 38

ANDERES
DATUM: 29.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Mit 90 zu 86 Stimmen hiess die grosse Kammer die Motion Studer (evp, AG) gut, welche
dem Bundesrat den Auftrag erteilt, eine Vorlage zur ökologischen Steuerreform
auszuarbeiten. Alle nicht erneuerbaren Energien sollen vom Bund mit einer
Lenkungsabgabe belastet werden. Ebenfalls Zustimmung fand das Postulat Leutenegger
Oberholzer (sp, BL) zur Erarbeitung eines Strategieberichts für eine ökologische
Steuerreform (Po. 05.3662). 39

ANDERES
DATUM: 21.03.2007
ANDREA MOSIMANN

À la suite du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national s’est saisi du
message du Conseil fédéral concernant l’initiative populaire « Droit de recours des
organisations: Assez d’obstructionnisme – Plus de croissance pour la Suisse! ». Au
terme d’un débat long et passionné, la chambre du peuple s’est ralliée de justesse à
celle des cantons en recommandant, par 88 voix contre 84 et 12 abstentions, le rejet de
l’initiative sans contre-projet. La majorité, issue des rangs socialistes, écologistes et
PDC-PEV, a jugé que les précisions apportées par le parlement lors de la révision du
droit de recours de 2006 avaient permis d’éliminer les risques d’abus. Elle a par
conséquent estimé que les restrictions proposées par les initiants étaient excessives,
au point de mettre en péril l’application du droit de l’environnement. À l’inverse, les
groupes PRD et UDC, quasi unanimes, ont vainement plaidé pour l’immunisation des
décisions parlementaires et populaires contre le droit de recours. En votation finale, les
chambres ont confirmé leur décision, respectivement par 94 voix contre 90 et 10
abstentions et par 30 voix contre 9 et 3 abstentions. 40

ANDERES
DATUM: 20.03.2008
NICOLAS FREYMOND

Du côté des partisans de l’initiative, on a retrouvé les alliés habituels sur les enjeux
économiques, à savoir le PRD, l’UDC, le PLS, l’UDF, le PBD, ainsi que Economiesuisse et
l’USAM. Les partisans ont considéré que le droit de recours ralentit les projets de
construction et accroît leur coût, quand il ne les fait pas échouer. Des équipements et
infrastructures essentielles au développement économique des régions et du pays sont
ainsi sous la menace constante du droit de recours. En ce sens, il constitue un obstacle
à la croissance économique. De plus, estimant que le droit de recours place les
associations au dessus du parlement et du peuple, puisqu’il leur permet de contester
les décisions de ceux-ci en justice, les partisans de l’initiative ont jugé qu’il leur
confère un pouvoir excessif, incompatible avec la tradition démocratique suisse. 41

ANDERES
DATUM: 09.10.2008
NICOLAS FREYMOND

La campagne a également été marquée par la mobilisation de la corporation quasi
unanime des professeurs de droit public contre l’initiative. Quarante-cinq d’entre eux
ont en effet signé une prise de position commune, diffusée par voie de presse,
appelant à rejeter l’initiative au nom de l’Etat de droit. Les signataires ont souligné que,
dans un Etat de droit, le peuple et les législatifs sont tenus de respecter le droit. Ils ont
par conséquent jugé « inadmissible » que des décisions communales ou cantonales
soient soustraites au contrôle judiciaire de leur conformité au droit supérieur, qu’il soit
cantonal ou fédéral. Les juristes ont en outre pesé dans la campagne à travers la
publication des résultats d’une étude commandée par l’OFEV au Centre d’étude, de
technique et d’évaluation législatives de l’Université de Genève (CETEL). Selon cette
étude, les associations écologistes ont obtenu gain de cause dans 61,2% des cas traités
par le Tribunal fédéral entre 1996 et 2007. Plus précisément, les associations ont un
taux de succès de 53,7% lorsqu’elles font recours et de 76,9% lorsqu’elles sont
assignées en justice par des tiers. Outre ce taux de succès, jugé élevé par l’OFEV,
l’étude a mis à mal la thèse des initiants d’un abus du droit de recours par les
associations. En moyenne annuelle, la fréquence à laquelle les juges de Mon Repos

ANDERES
DATUM: 30.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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doivent trancher de telles affaires est en effet de 10,1 recours par an, dont 6,8
interjetés par les associations, soit une proportion extrêmement faible de l’activité du
Tribunal fédéral. 42

Mit einer im Jahr 2006 beschlossenen Teilrevision des Umweltschutzgesetzes und des
Natur- und Heimatschutzgesetzes wurde unter anderem konkretisiert, dass
beschwerdeberechtigte Umweltorganisationen keine wirtschaftlichen Tätigkeiten
ausführen dürfen – mit Ausnahme solcher Aktivitäten, die der Erreichung der ideellen
Zwecke der Organisation dienen. Eine darauffolgende Überprüfung durch das UVEK
führte zu Tage, dass sechs der berechtigten Umweltorganisationen, darunter der
Verkehrs-Club der Schweiz (VCS), wirtschaftlichen Tätigkeiten nachgingen, die einer
genaueren Überprüfung bedürfen. Diese ergab jedoch, dass sich die Tätigkeiten all
dieser Organisationen im gesetzlichen Rahmen befinden und aufgrund dessen keiner
Organisation das Beschwerderecht zu entziehen sei. Eine Anhörung ergab, dass im
Speziellen die Wirtschaftsverbände und Automobilorganisationen der Ansicht waren,
dem VCS sei das Beschwerderecht zu entziehen. Dabei wurde darauf hingewiesen, dass
rund 55% der Einnahmen des VCS durch das Versicherungsgeschäft erfolgten. 43

ANDERES
DATUM: 31.10.2010
MARLÈNE GERBER

Seit Mitte 2014 besteht in der Schweiz ein nationales Netzwerk für Ressourceneffizienz
(Reffnet), das dafür sorgen will, dass die durch Unternehmen verursachte
Umweltbelastung jährlich um 74 Mrd. sogenannte Umweltbelastungspunkte (UBP) – eine
Masszahl, welche die Gesamtheit an negativen Umwelteinflüssen durch
Luftverschmutzung, Klimawandel etc. ausdrückt – sinkt. Das als Verein organisierte
Netzwerk – zum gegebenen Zeitpunkt sind etwas über 20 Beraterinnen und Berater
tätig – berät Firmen bezüglich Steigerung der Ressourceneffizienz im Energie- und – in
erster Linie – im Materialbereich. Ein Jahr später zog Reffnet zum ersten Mal Bilanz: Bis
Mitte Jahr hätte man bereits 50 Mrd. Umweltbelastungspunkte einsparen können, was
der Umweltbelastung eines Dorfes mit einer Bevölkerung von 2500 Leuten entspreche.
Bisher hätten sich 50 Unternehmen von Reffnet beraten lassen. Die acht Betriebe, die
bereits konkrete Massnahmen umgesetzt hätten, konnten insgesamt Einsparungen im
Wert von CHF 2.5 Mio. verzeichnen. Das BAFU unterstützt Reffnet jährlich mit einem
maximalen Betrag von CHF 1.1 Mio.  Der Verein ist angehalten, mindestens den gleichen
Betrag aus dem eigenen Topf oder durch weitere Finanzierungsquellen beizusteuern. 44

ANDERES
DATUM: 01.01.2015
MARLÈNE GERBER

Suite à la décision du Conseil fédéral, le nouveau groupe de coordination pour la
criminalité environnementale remplacera le groupe EnviCrimeCH. En Suisse, plusieurs
ressources naturelles sont exploitées illégalement. Le dispositif pénal en place permet
d'agir, mais seulement lorsque les autres mesures d'exécution du droit
environnemental sont restées sans effet. Depuis 2014, l'ancien groupe favorisait
l'échange d'expériences et de connaissances en la matière entre les autorités fédérales,
les corps de police, les ministères publics et les services cantonaux de l'environnement.
Le nouvel organe, dirigé conjointement par l'OFEV et l'OSAV a pour objectifs
supplémentaires le développement du droit de l'environnement et l'amélioration des
outils de poursuite pénale. Autre nouveauté, une plateforme de coordination sera
instaurée lors d'affaires concrètes. 45

ANDERES
DATUM: 07.11.2018
DIANE PORCELLANA

Klimapolitik

Trotz gewisser erzielter Erfolge beim Rückgang des CO2-Ausstosses von Neuwagen
heizte sich das Klima bei den Autoimporteuren 2014 an. Im Berichtsjahr mussten diese
nämlich CHF 5,1 Mio. Sanktionen zahlen, da der Ausstoss von Neuwagen im Jahr davor
im Schnitt noch immer bei 145 g CO2/km gelegen und somit den seit 2013 geltenden
Zielwert von 130 g CO2/km überstiegen hatte. Darüber hinaus folgte der Nationalrat im
Rahmen der Debatte zur Energiestrategie 2050 dem Bundesrat und verlangte im
Einklang mit der EU-Norm verschärfte Reduktionsziele bis 2020 (95 g CO2/km für
Personenneuwagen). Das Argument von Christian Wasserfallen (fdp, BE), dass die
topographischen Gegebenheiten in der Schweiz im Unterschied zu den meisten EU-
Ländern vermehrt den Einsatz von Vierradantrieben verlangen würden, konterte Beat
Jans (sp, BS) erfolgreich mit der Aussage, die Eigentümer von Personenwagen mit dem
höchsten CO2-Ausstoss seien an der Goldküste heimisch. 46

ANDERES
DATUM: 01.07.2014
MARLÈNE GERBER
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Ces dernières années, les Alpes ont connu plusieurs éboulements et écroulements.
Récemment, le village de Bondo a été touché par une coulée de lave torrentielle. Les
zones instables couvrent entre 6 et 8 % de la superficie du pays, elles se trouvent
principalement dans les massifs préalpin et alpin. Pour prévenir les catastrophes y
découlant, la Confédération a lancé, en 2013, 31 projets d'adaptation portant sur la
pénurie d'eau, les dangers naturels, les écosystèmes, le développement des villes,
l'utilisation des terres, le transfert des connaissances et les questions de gouvernance.
Actuellement, le pays compte une douzaine de stations d’alerte pour les laves
torrentielles. Des nouvelles solutions dans la surveillance de versants de montagne sont
testées. Pour réduire les risques liés aux dangers naturels, une gestion intégrée des
risques est privilégiée. Le coût des ouvrages de protection est financé, au niveau
national, à hauteur de 35 à 45%. La Confédération prend en charge à 50% le coût des
données de bases telles que les cartes de dangers. 47

ANDERES
DATUM: 23.08.2017
DIANE PORCELLANA

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord de Paris, les caisses de pension et les
assurances suisses ont été invitées à analyser la compatibilité climatique de leurs
portefeuilles d'actions et d'obligations. Les investissements faits actuellement peuvent
se répercuter sur les émissions futures de gaz à effet de serre et les changements
climatiques pourraient engendrer des risques potentiels pour le marché financier. Elles
ont pu gratuitement, anonymement et volontairement évaluer leurs titres. Environ 80
caisses de pension et assurances, couvrant deux-tiers du patrimoine géré, ont joué le
jeu. Les résultats, sur la base des décisions d'investissement prises, suivent la tendance
sur le marché mondial, soit l'atteinte d'un réchauffement mondial allant de 4 à 6
degrés. Par rapport au marché mondial, les investissements des caisses de pension et
des assurances sont à la traîne s'agissant du développement des énergies
renouvelables. Ils sont conformes pour la production de gaz naturel et de pétrole. Les
participants ont obtenu des recommandations, afin que leurs décisions
d'investissement respectent l'objectif des 2 degrés. Pour éviter des pertes lors de
l'adaptation de leurs plans d'investissement et de production, un groupe d'expert
réalisera des analyses sur la base des scénarios d'une limitation du réchauffement à 2
degrés. Des recommandations sont déjà mises en œuvre. Le Conseil fédéral mise sur
des mesures librement consenties par le secteur financier. Il projette d'élaborer des
méthodes de mesure pour faciliter la comparaison internationale et ainsi abaisser les
coûts pour les établissements financiers et les investisseurs. 48

ANDERES
DATUM: 23.10.2017
DIANE PORCELLANA

La BNS a déposé une demande pour rejoindre le réseau de banques centrales, le
Network for Greening the Financial System, constitué suite à l'Accord de Paris dans le
but d'écologiser le système financier mondial. La BNS espère acquérir des
connaissances à propos des risques climatiques sur la stabilité financière et profiter de
l'échange d'expérience en la matière avec des banques centrales. Adèle Thorens
Goumaz (verts, VD) félicite la démarche de la banque nationale. Selon elle, la BNS
devrait «verdir» ses investissements. 49

ANDERES
DATUM: 16.04.2019
DIANE PORCELLANA

Abfälle

La tendance, sanctionnée l'an passé par la convention de Bâle, de réduction des
mouvements transfrontières des déchets spéciaux conduit la Suisse à mettre sur pied
de nouvelles possibilités de recyclage. Divers projets, dont certains soutenus par
l'OFEFP, ont ainsi vu le jour ou ont été formulés. Ce fut le cas pour des sites de
retraitement près de Saint-Gall, à Wimmis (BE) pour les piles usagées, à Aclens (VD)
pour les piles et les lampes fluorescentes et à Dulliken (SO) pour les tubes néons et les
lampes halogènes. Une augmentation des capacités de retraitement des vieilles
batteries est d'ailleurs devenue une nécessité puisque l'ex-RDA a décidé de réduire
significativement ses importations de déchets spéciaux. Or, sur une production totale
de 3'400 tonnes par an de piles usées, la Suisse en exportait 1000 en direction de ce
Pays. 50
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Migros, suivie de Coop, ont introduit, principalement en Suisse alémanique, un nouvel
emballage pour le lait. Celui-ci est mou, ne pèse que sept grammes (contre 24 pour la
brique) et est en polyéthylène. Cela permet d'éviter des résidus en métaux lourds à
l'incinération, de diminuer le volume des déchets et de réduire le prix à la
consommation de cinq centimes. 51

ANDERES
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SERGE TERRIBILINI

Les fabricants et importateurs suisses de piles électriques ont décidé, avec l'accord de
l’OFEFP, d'introduire une taxe de retraitement, le but étant d'atteindre un recyclage de
80% des 3'500 tonnes de piles utilisées en Suisse chaque année. Chaque batterie
devrait ainsi comprendre dans son prix le coût de son retraitement. Cette taxe sera
toutefois volontaire, la base légale pour sa généralisation (contenue dans le projet de
révision de la LPE) n'étant pas encore en vigueur. 52
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Par ailleurs, une expérience a été lancée dans la commune de Kirchberg (BE), consistant
à équiper les poubelles des particuliers (sous forme de conteneurs) de puces
électroniques; cela permet, lors du ramassage, d'identifier le poids des déchets et
d'envoyer ensuite à leur propriétaire une taxation appropriée (35 centimes par kilo).
Malgré quelques problèmes de mise en oeuvre, le gouvernement bernois entend
généraliser ce système dès 1994, s'il s'avère concluant. De surcroît, la CE s'y intéresse
de près. 53
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SERGE TERRIBILINI

In seiner Antwort auf die einfache Anfrage Thür (gp, AG) zur Ausfuhrbewilligungspraxis
von Sondermüll wies der Bundesrat auf die am 5. Mai 1992 in Kraft getretene Basler
Konvention (BK) hin, welche Exporte von Abfällen, die nicht zur Verwertung bestimmt
sind, nur noch in Teilnehmerländer der BK und in OECD-Staaten erlaubt, mit denen
spezielle Abkommen unterzeichnet worden sind. Gemäss dem Territorialitätsprinzip
müssen die zuständigen Behörden des Importstaates die Einhaltung gesetzlicher
Vorschriften für Behandlung, Lagerung und Transport des Sondermülls kontrollieren,
was sich bisher für den Exportstaat als schwierig handhabbar erwiesen hat. Deshalb
kündigte der Bundesrat eine entsprechende Revision der Verordnung über den
Verkehr mit Sonderabfällen an. 54
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Déjà occupée en août 1994 par des militants de Greenpeace, la décharge pour déchets
spéciaux de Saint-Ursanne (JU) a continué d'être l'objet d'une vive polémique entre
écologistes et autorités jurassiennes. Suite à une nouvelle occupation du site par
Greenpeace qui devait durer trois semaines, les deux parties ont signé une convention
prévoyant de soumettre les études et concepts de la décharge à des experts neutres.
Désignés par l'OFEFP et le canton du Jura, ces derniers ont conclu dans un premier
temps que si la décharge ne présentait aucun danger immédiat majeur, sa sécurité à
long terme ne pouvait toutefois être garantie. Des travaux supplémentaires devaient
révéler, en fin d'année, l'existence d'un lien hydraulique entre la décharge et la nappe
phréatique alimentant plusieurs communes de la région en eau potable. 55
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Afin d'éviter que l'intérêt grandissant que porte l'industrie du ciment aux déchets en
tant que combustible de substitution se traduise par une guerre des prix avec les
exploitants des usines d'incinération, les deux parties se sont entendues sur une
stratégie commune: Il a été prévu dans ce cadre que les UIOM continueront à éliminer
les déchets ménagers en général, alors que les fours à ciment serviront d'incinérateurs
pour les vieux pneus, les huiles usagées et les boues d'épuration. En revanche, aucun
accord n'a pu être trouvé en ce qui concerne le vieux bois et les matières plastiques
provenant de l'industrie et de l'artisanat. 56
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Der Pharmakonzern Novartis gründete im Berichtsjahr eine Stiftung zur Sanierung von
Chemiemülldeponien in der Region Basel. Sie wurde mit einem Kapital von 200 Mio Fr.
dotiert. 57

ANDERES
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ANDREA MOSIMANN

Auch im Jahr 2015 wurde das aufgrund Annahme einer Motion de Buman (cvp, FR)
einzuführende Verbot der Abgabe von Wegwerf-Plastiksäcken heiss diskutiert, ohne
dass sich konkrete Lösungen abgezeichnet hätten. Das Verbot sei eine «Panne» und der
18 zu 17 Entscheid im Ständerat nur zu Stande gekommen, weil diverse bürgerliche
Vertreter «zu langsam in den Ratssaal zurückgekehrt sind», wusste etwa der Tages-
Anzeiger zu berichten. Ferner wurde mehrfach und von verschiedener Seite eine
kürzlich erschienene Studie der Empa zitiert, welche zum Schluss kam, dass
Plastiksäcke aus Recycling-Kunststoff unter Berücksichtigung des gesamten
Lebenszyklus gar die beste Ökobilanz aufweisen. Die Ökobilanz von Plastiksäcken aus
Neugranulat sei vier Mal höher, die von Papiertaschen sieben Mal und diejenige von
Baumwolltaschen aufgrund der bewässerungs- und energieintensiven
Baumwollproduktion gar 82 Mal höher. 
Während die im Vorjahr diskutierte Lösung noch ein Verbot von Einweg-Plastiktaschen
sowie eine Gebühr auf alle Einkaufstaschen – unabhängig vom Material – vorgesehen
hatte, gingen die im Jahr 2015 diskutierten Vorschläge infolge Widerstand aus der
Branche deutlich weniger weit. Diskutiert wurde etwa die Beschränkung des Verbots
auf Supermärkte, womit beispielsweise Papeterien und Drogerien vom Verbot befreit
worden wären. Ferner war ein Verbot für Geschäfte ab einer Verkaufsfläche von 500
Quadratmetern im Gespräch, womit nicht nur kleinere Läden, sondern auch
Tankstellenshops verschont worden wären, und nicht zuletzt wurde eine Gebühr von 5
Rappen auf die «Raschelsäckli» anstelle eines Verbotes thematisiert, doch auch diese
Lösungsvorschläge scheiterten. Ferner liess das BAFU verlauten, man sei zum Schluss
gelangt, dass die geltenden gesetzlichen Bestimmungen keine ausreichende Grundlage
böten, ein Verbot auf Verordnungsstufe einzuführen. Deswegen werde man dem
Bundesrat eine Gesetzesänderung vorschlagen, die dann wiederum dem Parlament
vorgelegt würde.
Doch dazu kam es nicht. Um der erneuten Verzögerung bis zur Lösungsfindung ein Ende
zu bereiten, zeigten sich die Detailhändler im Jahr 2016 bereit, eine freiwillige
Branchenvereinbarung auszuarbeiten, sollte der Gesetzgeber nicht auf ein Verbot
pochen. Diese Lösung sah anstelle eines Verbots eine kostenpflichtige Abgabe von
Wegwerf-Plastiksäcken an Ladenkassen vor, an denen hauptsächlich Lebensmittel
verkauft werden. Ausgenommen von der Regel blieben die sogenannten Convenience-
Shops, wozu etwa Coop Pronto, Migrolino und Tankstellenshops gehören. Dies, da
Einkäufe in solchen Läden ungeplant erfolgen würden und auch eine Gebühr die
Kunden nicht von der Plastiksack-Nutzung abhalten würde, so die
Interessengemeinschaft Detailhandel (IG DHS). Noch bevor die Details über die Höhe
der Abgabe bekannt geworden waren, beschlossen sowohl die UREK-NR als auch die
UREK-SR im Frühsommer 2016, ihren Räten die Abschreibung der Motion zu
beantragen. Dies unter der Annahme, dass mit der freiwilligen Massnahme die Anzahl
Wegwerf-Plastiksäcke um 80 Prozent reduziert werden könne. In der nationalrätlichen
Kommission, wo das Stimmverhältnis bekannt ist, erfolgte dieser Entscheid mit knappen
13 zu 11 Stimmen. Die beiden Räte zogen nach und klassierten das Geschäft in der
Herbstsession 2016 als erledigt. 
Wenige Tage später unterzeichneten die Swiss Retail Foundation und die IG
Detailhandel eine entsprechende Branchenvereinbarung mit dem Hinweis, dass bei
Nichterfüllung der Zielvorgaben (Reduktion der Wegwerf-Plastiksäcke um 70-80% bis
2025) eine regulatorische Massnahme in Betracht gezogen werden könne. Im selben
Zeitraum gaben die Grossverteiler Migros und Coop bekannt, in Kürze an allen
Ladenkassen eine Gebühr auf Einweg-Plastiksäcke in der Höhe von 5 Rappen erheben
zu wollen. Aus der Abgabe resultierende Einnahmen sollen für Umweltprojekte
eingesetzt werden. Gemäss eigenen Angaben gingen vor Einführung der Gebühr bei
Coop 170 Mio. und bei der Migros 130 Mio. Wegwerf-Plastiksäcke pro Jahr über die
Tresen. 58
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